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"Vive le débat démocratique !"

L’élection présidentielle a lieu dans un peu plus de deux mois et pour le

moment, ce sont les images à la télévision et sur les réseaux sociaux qui

retiennent toute l’attention, plutôt que le débat d’idées. Les slogans

médiatiques réducteurs ne doivent pas prendre le pas sur les vrais sujets

de fond qui préoccupent les Français (pouvoir d’achat, sécurité,

éducation, santé, écologie,...) et les propositions faites par les candidats.

Ce n’est un secret pour personne, je suis engagé aux côtés de Valérie

PECRESSE, candidate de la droite et du centre. Je travaille notamment

sur les questions de travail et d’emploi, afin de redonner toutes ses lettres

de noblesse à la valeur « travail », trouver les moyens de mieux rémunérer

celles et ceux qui ont un emploi et mettre en place des leviers pour

remettre en activité des personnes qui sont éloignées du monde du

travail.

Au-delà de ce thème central pour l’avenir de notre pays, je suis impliqué

sur d’autres sujets, eux aussi au cœur des préoccupations quotidiennes

des Français. 

Mercredi dernier à Jeanménil, j’avais convié des acteurs du monde

agricole à discuter concrètement des problématiques de cette filière et

des perspectives pour notre agriculture française. Une campagne de

terrain et des propositions faites par Valérie PECRESSE sur les questions

de souveraineté alimentaire, de politique agricole commune, d’agri-

bashing, de transmission des exploitations agricoles…

Aller au cœur des problèmes, n’éluder aucune question, parler des vrais

enjeux et agir pour les Français… Tout un programme !

Fidèlement,

                                                                                                   Stéphane VIRY
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Mobilisation face à la forte
hausse du prix de l’électricité

pour les entreprises

J’ai récemment été interpellé par des

entreprises de ma circonscription, au

sujet de la hausse des tarifs de

l’électricité, alors que nous arrivons

dans une période de renégociation

des contrats auprès des fournisseurs

d’énergie. 

En effet, face aux impayés auxquels

ils ont dû faire face ces derniers mois,

les opérateurs estiment que ce sont

les «bon-payeurs» qui doivent

supporter le risque. Résultats : une

hausse considérable du prix de

l’électricité de 2 à 4 fois le tarif initial. 

C’est un vrai problème à long terme

puisque les propriétaires d’hôtels, de

restaurants ou de bâtiments

industriels risquent de se retrouver

dépourvus d’opérateurs d’énergie. 

Pour que ces entreprises continuent

à recevoir des clients, il est nécessaire

qu’elles puissent chauffer leurs

locaux. Et ces dernières ne peuvent

pas procéder à une hausse

importante des tarifs de prestation

pour compenser une hausse de la

facture d’électricité. 

In fine, je déposerai dans quelques

jours une question écrite au

Gouvernement pour interpeller les

pouvoirs publics sur ce phénomène

inquiétant. 



Lors de cette dizaine, j'ai réuni pour un tour de table, les principaux

responsables de sociétés d'ambulance de ma circonscription. Alors que les

salariés de ces structures sont au cœur du transport sanitaire (qui fait l'objet

d'une mission d'information parlementaire), ils ne sont pas, pour l'heure,

intégrés aux professions médicales ou paramédicales. 

Mobilisés lors de la crise sanitaire que notre pays traverse depuis presque deux

ans, une reconnaissance de leur véritable statut s'impose. 

D'autres sujets ont alimenté nos discussions : l'existence d'un numérus clausus

sur la délivrance d'autorisations de transport, l'accompagnement financier des

entreprises (compensation de la hausse de carburant, du coût des véhicules), le

manque d'évolution des tarifs du transport d'urgence de nuit,...

Tous ces échanges donneront lieu à des propositions législatives ou à des

interpellations pour faire évoluer les mentalités et les pratiques. 

EN CIRCONSCRIPTION

 VERS UN STATUT "MÉDICAL" DES AMBULANCIERS

Focus sur l'action de conseiller départemental

LES VOSGES, TERRE D'INDUSTRIES !
Comme je le fais régulièrement sur tout type de sujet, j'ai provoqué un temps

d'échange informel et non-prescriptif, lundi 31 janvier, en fin de journée à Epinal, sur

les Vosges "terre d'industrie" en présence de représentants de branches

professionnelles, de la Chambre de Commerce et d’Industrie, de la Région,

d’opérateur de l’emploi,... 

Le département des Vosges a de très belles entreprises, solides et innovantes, mais

il reste encore une marge de manœuvre certaine pour faire de notre territoire une

véritable terre d’industrie, et être au rendez-vous de la réindustrialisation !

Les acteurs vosgiens ont tout à gagner d’avancer ensemble et de jouer collectif

pour une nouvelle industrie compétitive ici, dans les Vosges. Je vais apporter mon

concours à tous ces projets, autant que possible, dans l'exercice de ma fonction de

Député.

Lundi 24 janvier, j’ai une nouvelle fois travaillé sur le thème du vieillissement de la

population et la prise en charge de nos ainés, un des fils conducteurs de mes
travaux parlementaires depuis quatre ans et demi.

Je suis allé à la rencontre des résidents et du personnel de l’établissement de

l’EHPAD de Dinozé, accompagné de la directrice et des bénévoles de l’association

des Maisons d’Accueil Marcel Boussac (AMAMB).

Qualité de vie des personnes âgées, lien avec les familles, prise en charge de la

maladie d’Alzheimer dans l’unité de vie protégée (UVP) mais aussi attractivité des

métiers du médical et du médico-social sont des sujets qui ont été évoqués sans

détour et sans faux-semblants. Une visite de terrain et des témoignages précieux

pour agir le plus efficacement possible, toujours au plus proche de la réalité !

PRENDRE SOIN DE NOS AINES, AUJOURD'HUI ET DEMAIN

En tant que conseiller départemental du canton de Golbey depuis juin 2021, avec Dominique MARQUAIRE, notre

méthode de travail est fidèle à celle que j’utilise en tant que Député : écoute, proximité et actions. Comme nous en

avions fait la promesse lors de la campagne électorale, nous sommes allés au contact des maires et élus municipaux

pour faire un point sur les projets communaux et tout autre sujet. Des points d'étape utiles et appréciés par tous, que

nous comptons bien tenir tout au long de ce mandat, avec détermination et engagement. L'occasion aussi de parler

du Plan "Vosges Ambitions 2027" pour mieux faire connaitre les orientations prises par le Conseil Départemental des

Vosges et les actions menées en faveur des vosgiennes et des vosgiens.



Dans le cadre des différentes réunions auxquelles je participe, j'ai assisté ce 27

janvier à une visioconférence sur le thème de l'avenir de l'économie circulaire,

animée par Jean HORNAIN, directeur général de Citéo (opérateur régulier du

réemploi des matières).

Aujourd'hui, le prélèvement accéléré des ressources de la planète implique de

basculer dans une économie toujours plus circulaire. Il devient nécessaire

"d'écoconcevoir" notre mode de vie, et les entreprises, comme les collectivités

territoriales, ont un rôle certain à jouer en la matière. 

En partant du principe que le sujet des déchets ne doit pas être un sujet caché, le

législateur peut réfléchir à des mesures incitatives, qui récompensent les acteurs de

la gestion durable des déchets. Des matières telles que le verre sont d'ailleurs déjà

recyclées. 

C'est pour moi un sujet important. 

REFONDER LA PROTECTION SOCIALE, UN TRAVAIL NÉCESSAIRE






Invité par un think tank à participer à des travaux préparatoires sur la couverture sociale des français, j’ai dénoncé

le phénomène de déresponsabilisation générale qui prévaut depuis plusieurs années dans notre protection

sociale. 

A mes yeux, cela équivaut à une défaite culturelle et à un abandon du pacte du CNR, ayant conduit notamment à

la création de la sécurité sociale. La dérive est en marche, année après année. Au-delà des déficits chroniques des

comptes sociaux, et dans certaines situations, d’une réduction des prestations, le financement de notre protection

sociale est exsangue et tronquée. 

Rappelons que les cotisations sociales sur le travail constituent les recettes de notre protection sociale. Mais le

chômage de masse durable en a ruiné le financement, et a conduit à des expédients techniques et à des artifices

comptables. La nécessité d’une «revalorisation du travail», et en conséquence du financement de la protection

sociale, s’impose plus que jamais. La cohésion sociale est à ce prix. Telle a été ma contribution à ces débats.

Focus sur ma Question Ecrite relative au "CDI - Employabilité"

NOUVEAU POINT D'ÉTAPE SUR LE GHT DES VOSGES

À PARIS

QUELLE PLACE POUR L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE EN 2022 ? 

Interpellé à Paris dans le cadre de mes travaux sur la pérennité du dispositif "CDI - Employabilité", j'ai récemment

interrogé la Ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion, par le biais d'une question écrite au Gouvernement, afin de lui

demander une évaluation. Créé en 2018 dans le cadre de la loi «pour la liberté de choisir son avenir professionnel», puis

prolongé en 2020 par la loi "sur l'insertion par l'activité économique», le dispositif CDIE n'a jamais été évalué en l'état,

alors qu'il permet chaque année d'accompagner vers l'emploi plusieurs milliers de personnes. J'espère, dès lors, obtenir

une évaluation dans les semaines à venir. 

Ce mardi 25 janvier, j'ai participé à une nouvelle séquence de travail au sujet du

"Groupement Hospitalier de Territoire" des Vosges. 

Pour rappel, le Groupement Hospitalier de Territoire permet de réunir au sein

d'un même programme des établissements hospitaliers, des équipes de

professionnels médicaux, ainsi que des projets médicaux et de soins partagés,

toujours au service des patients. Il vise à optimiser les fonctions supports, à

renforcer l'offre de soins et à densifier l'offre médicale. 

Le Groupement Hospitalier des Vosges s'appuie sur 14 établissements hospitaliers (centres hospitaliers, hôpitaux

locaux...), un peu plus de 470 professionnels médicaux, plus de 1700 lits dans toutes les spécialités qui existent sur le

territoire (médecine, chirurgie, soins de suite, unité de soins de longue durée). 

Grâce aux différents travaux que j'ai pu conduire à Paris, j'entends apporter ma contribution à l'évolution du GHT

Vosges afin d'adapter les besoins, moderniser l'offre médicale et pallier les difficultés rencontrées dans le

département pour l'accès à la médecine. 



MAIS AUSSI DANS CETTE DIZAINE ...

Open d'aviron indoor à la Halle des Sports à Epinal

Commission permanente au Conseil Départemental

Comité de pilotage sur le « Festival de la cuisine en
campagne » au Conseil Départemental 

Réunions du groupe Les Républicains
Rencontre nationale des Cités de l’Emploi

Déjeuner de travail sur le thème « Les maladies rares
et les espoirs de la médecine du futur »
Séance des Questions au Gouvernement

Réunion de la Délégation aux Droits des Femmes 

Commission mixte paritaire (CMP) au Sénat sur le

projet de loi « activité professionnelle indépendante »

Rencontre avec des acteurs agricoles vosgiens à

Jeanménil dans le cadre de la campagne

présidentielle de Valérie PECRESSE

Réunion de travail sur la procédure de révision du

plan local d’urbanisme (PLU) à Golbey

Entretien avec la directrice de l’EPSAT Vosges à

Epinal

Passage au don du sang à Chavelot pour saluer les

bénévoles de l'amicale

Projection en avant-première du film « Somos Cuba »
aux Cinés Palace à Epinal

Toute la journée : séquences de travail avec des

maires de plusieurs communes du « canton de
Golbey » dans le cadre du mandat de conseiller

départemental 

Groupe d'étude "enjeux de la ruralité"

Dimanche 23 janvier :

Lundi 24 janvier :

Mardi 25 janvier :

Mercredi 26 janvier :

Jeudi 27 janvier :

Prochaine Newsletter : Samedi 12 février 2022

LES ACTIONS LÉGISLATIVES
Questions au Gouvernement posées
par mon groupe Les Républicains :

le port de signes religieux ostentatoires dans les

compétitions sportives

le pouvoir d'achat et la hausse du prix de l'énergie

la situation en Ukraine

les conditions de travail au sein de la police

l'accueil des personnes en difficulté et les

hébergements d'urgence

les chiffres de l'immigration

Mardi 1er février :



Poursuite des séquences de travail avec des maires de

plusieurs communes du « canton de Golbey » dans le

cadre du mandat de conseiller départemental

Entretien avec le Colonel Larry OUVRARD, Directeur

du Service Départemental d’Incendie et de Secours

(SDIS) des Vosges

Entretien téléphonique avec le Directeur de

l’entreprise « Au fumé vosgien » située à Thaon-les-

Vosges 

Audience solennelle de rentrée du tribunal judiciaire

d’Epinal

Réunion avec les adhérents Les Républicains de la

1ère circonscription des Vosges à Epinal 

Conférence-débat sur l’histoire du gaullisme social à

Chavelot

Visioconférence avec l’Agence Régionale de Santé

(ARS) Grand Est

Entretien avec le Directeur académique de

l’Education Nationale des Vosges dans mon cabinet

parlementaire

Entretien avec le Directeur de l’entreprise Garrett à

Thaon-les-Vosges

Entretien avec des acteurs de la filière bois à Epinal

Séquence de travail au Conseil Départemental sur les

politiques de l’enfance

Départ pour Paris en milieu d’après-midi

Réunion sur l’emploi au QG de Valérie Pécresse

Conférence-débat à Paris sur le thème « Emploi ! On a
tout essayé…A l’exception des Régions ? » 

Vendredi 28 janvier :

Samedi 29 janvier :

Lundi 31 janvier :

Mardi 1er février :

étendre le bénéfice du crédit d'impôt aux cours de

soutien scolaire collectifs à domicile

autoriser la détection de métaux hors zones

Propositions de loi cosignées visant à : 

au Ministre de l'Economie, des Finances et de la

Relance, sur la hausse du prix de l'électricité pour les

entreprises. 

au Ministre de l'Economie, des Finances et de la

Relance, sur l'aide financière qui pourrait être apportée

aux sociétés d'ambulances, qui supportent la hausse

du prix de l'essence.

Questions écrites : 


